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Allemagne	 NPD	 1,0	 1	 +0,6	 0,4	 0	
Allemagne	 Republikaner	 0,4	 0	 -0,9	 1,3	 0	
Autriche	 FPÖ	 19,7	 4	 +7,0	 12,7	 2	
Autriche	 BZÖ	 0,5	 0	 -4,1	 4,6	 0	
Belgique	 Vlaams	Belang	(VB)	 4,1	 1	 -5,7	 9,9	 2	
Bulgarie	 ATAKA	 3,0	 0	 -9,0	 12,0	 2	
Danemark	 DF	 26,6	 4	 +11,3	 15,3	 2	
Espagne	 FE-JONS	 0,1	 0	 +0,1	 0,0	 0	
Espagne	 DN	 0,1	 0	 +0,1	 0,0	 0	
Finlande	 Vrais	Finnois	(PS)	 12,9	 2	 +3,1	 9,8	 1	
France	 FN	 25,0	 24	 +18,6	 6,3	 3	
Grèce	 Aube	Dorée	(XA)	 9,4	 3	 +9,4	 0,0	 0	
Grèce	 La.O.S.	 2,7	 0	 -4,4	 7,1	 2	
Hongrie	 Jobbik	 14,7	 3	 -0,1	 14,8	 3	
Italie	 Lega	Nord	 6,2	 5	 -4,1	 10,2	 9	
Italie	 Fratelli-AN	 3,7	 0	 +3,7	 0,0	 0	
Lituanie	 Ordre	et	Justice	(TT)	 14,3	 2	 +2,4	 11,9	 2	
Pays-Bas	 PVV	 13,3	 4	 -3,7	 17,0	 5	
Portugal	 PNR	 0,5	 0	 +0,1	 0,4	 0	
Roumaine	 PRM	 2,7	 0	 -6,0	 8,7	 3	
Royaume-Uni	 UKIP	 26,8	 24	 +10,2	 16,6	 13	
Royaume-Uni	 BNP	 1,1	 0	 -4,9	 6,0	 2	
Slovaquie	 SNS	 3,6	 0	 -1,9	 5,5	 1	
Slovénie	 SNS	 4,0	 0	 +1,2	 2,9	 0	




































































































































































































































Pays	 Parti	 Sortie	zone	Euro(1)	 Sortie	UE(1)	
Autriche	 FPÖ	 X	 O	
Belgique	 Vlaams	Belang	 X	 X	
Bulgarie	 ATAKA	 Non	membre	 O	
Danemark	 DF	 Non	membre	 O	
Finlande	 PS	 O	 O	
France	 FN	 X	 X	
Hongrie	 Jobbik	 Non	membre	 O	
Italie	 Lega	Nord	 X	 O	
Pays-Bas	 PVV	 X	 X	
Roumanie	 PRM	 Non	membre	 O	
Royaume-Uni	 UKIP	 Non	membre	 X	
Suède	 SD	 Non	membre	 X	
(1)	Cas	où	les	partis	envisagent	une	sortie	de	la	zone	Euro	et/ou	de	l’Union	européenne,	assortie	ou	non	de	
conditions	spécifiques.	
	
	
L’incapacité	de	la	droite	radicale	populiste	à	se	fédérer	traduit	enfin	les	divergences	qui	existent	en	
termes	de	trajectoire	des	divers	partis	qui	la	constituent.	L’évolution	de	ces	mouvements	depuis	la	
fin	des	années	1970	est	caractérisée	par	une	oscillation	entre	«	radicalité	»	et	«	normalisation	»,	
entre	la	volonté	d’intégrer	le	jeu	politique	régulier	et	la	réalité	d’une	nécessité	électorale	qui	leur	
impose	souvent	de	préserver	leur	potentiel	protestataire	d’opposition	frontale	au	«	système	».	De	
nombreuses	formations	de	la	droite	radicale	populiste	ont	ainsi	fait	l’expérience,	souvent	
malheureuse,	de	la	participation	directe	au	pouvoir	depuis	une	quinzaine	d’années	:	FPÖ	autrichien,	
Lega	Nord	en	Italie,	La.O.S.	en	Grèce,	la	défunte	Liste	Pim	Fortuyn	aux	Pays-Bas	ou	le	petit	Parti	
national	slovaque	entre	2006	et	2010.	D’autres	ont	choisi	de	demeurer	en-dehors	du	gouvernement	
mais	d’apporter	leur	soutien	parlementaire	aux	coalitions	en	place	:	ainsi	le	DF	danois,	le	PVV	de	
Geert	Wilders	aux	Pays-Bas	ou	le	Parti	du	Progrès	en	Norvège.	D’autres,	enfin,	restent	pour	l’heure	
reclus	aux	marges	du	système	politique.	C’est	le	cas	notamment	pour	les	groupes	les	plus	clairement	
identifiables	à	l’extrême-droite	traditionnelle	tels	que	le	NPD	allemand,	le	Jobbik	hongrois,	le	BNP	
britannique	ou	l’Aube	Dorée	en	Grèce.	Ainsi,	également,	un	ensemble	d’acteurs	qui	demeurent	
encore	entachés	de	leurs	origines	extrémistes	en	dépit	de	leur	volonté	affichée	de	«	dé-
diabolisation	»	:	on	songe	naturellement	ici	au	FN	français,	mais	aussi	au	Vlaams	Belang	flamand,	à	
ATAKA	en	Bulgarie,	au	PRM	roumain	ou,	plus	récemment,	aux	Démocrates	suédois	(Sd).	
	
	
Tableau	4.	Distribution	transnationale	des	partis	radicaux	populistes	européens	
Membres	du	Parlement	européen	(2014)	
Non	Inscrits	 Alliance	européenne	
pour	la	liberté	(AEL)	
Groupe	Europe	
libertés	démocratie	
directe	(ELDD)	
Groupe	des	
Conservateurs	et	
réformistes	européens	
(CRE)	
Jobbik,	NPD,	Aube	
Dorée	(XA)	
FN,	PVV,	FPÖ,	
VB,	Lega	Nord	
UKIP,	Ordre	et	Justice	
(TT),	Démocrates	
Suédois	(Sd)	
Vrais	Finnois	(PS),	DF	
Partis	non	représentés	au	Parlement	européen	
ATAKA,	PRM,	BNP,	FE-
JONS,	DN,	
Fratelli-AN,	PNR	
BZÖ,	FN	Wallon,	PP,	
SNS	slovaque,	SNS	
slovène,	AN	maltaise	
La.O.S	 	
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La	distribution	des	acteurs	radicaux	populistes	au	sein	des	fédérations	transnationales	illustre	cette	
coexistence	de	deux	types	principaux	de	trajectoires	(Cf.	Tableau	4).	Plusieurs	de	ces	partis	
poursuivent	aujourd’hui	leur	entreprise	d’intégration	systémique	24.	Ce	processus	de	
«	mainstreaming	»	se	traduit	notamment	par	le	mouvement	centripète	de	partis	tels	que	le	DF	
danois	ou	les	Vrais	Finnois	de	Timo	Soini,	qui	quittent	l’ELDD	pour	rejoindre	le	groupe	plus	établi	des	
Conservateurs	et	Réformistes	européens	(CRE)	aux	côtés	de	partis	eurosceptiques	d’envergure	
gouvernementale.	De	manière	similaire,	les	Démocrates	suédois	(Sd)	ont	choisi	au	final	de	se	
démarquer	de	l’Alliance	européenne	pour	la	Liberté	de	Marine	Le	Pen	au	bénéfice	du	groupe	plus	
«	respectable	»	de	l’ELDD	dirigé	par	l’UKIP	britannique	de	Nigel	Farage,	dans	l’objectif	annoncé	par	
Jimmie	Åkesson	de	préparer	au	mieux	les	législatives	de	la	mi-septembre.	A	l’inverse,	on	l’a	souligné,	
des	partis	tels	que	le	PVV	néerlandais,	la	Lega	Nord	en	Italie	ou	le	SNS	slovaque,	en	prenant	la	
décision	de	se	rapprocher	de	l’AEL	de	Marine	Le	Pen,	semblent	faire	preuve	d’une	certaine	
radicalisation	idéologique,	notamment	sur	leurs	positions	vis-à-vis	de	l’Union	européenne	et/ou	de	
l’Euro.	Ce	mouvement	plus	centrifuge	n’est	sans	doute	pas	étranger	aux	revers	électoraux	subis	par	
ces	partis	à	l’occasion	du	scrutin	européen	de	mai	dernier.	
	
	
Perspectives	
Au	final,	donc,	nombre	de	partis	de	la	droite	radicale	populiste	se	trouvent	aujourd’hui	marginalisés	
au	sein	d’un	Parlement	qui	demeure	largement	dominé	par	les	forces	pro-européennes.	Leur	
isolement	dans	l’espace	européen	fait	écho	dans	de	nombreux	cas	à	leur	isolement	sur	la	scène	
nationale	:	parmi	les	principaux	acteurs	de	la	famille	radicale	populiste,	nombreux	sont	ceux	privés	
pour	l’heure	d’alliances	au	sein	de	leurs	systèmes	politiques	respectifs	–ainsi	le	FN	français,	le	PVV	
néerlandais,	le	FPÖ	autrichien,	l’UKIP	en	Grande-Bretagne	ou	les	Démocrates	suédois.	En	panne	de	
dynamique	collective,	sans	perspective	de	coalition	ni	véritable	capacité	de	blocage	des	institutions	
de	l’Union,	les	partis	radicaux	populistes	devraient	néanmoins	trouver	au	sein	du	parlement	de	
Strasbourg	une	base	de	repli	stratégique	et	un	ensemble	non	négligeable	de	ressources	médiatiques,	
politiques	et	financières	dans	les	mois	et	les	années	à	venir.	
	
Ces	formations	conservent	en	outre	un	important	pouvoir	de	nuisance	et	d’influence.	Leur	présence	
au	sein	du	Parlement	leur	offrira	incontestablement	une	tribune	pour	continuer	leur	travail	
minutieux	de	délégitimation	des	institutions,	des	élites	et	des	politiques	de	l’Union	européenne.	Le	
populisme	anti-establishment	demeure	un	moteur	fort	de	mobilisation	pour	les	droites	radicales.	
Dans	des	pays	comme	l’Autriche,	les	Pays-Bas	ou	la	Finlande,	pour	ne	citer	ici	que	quelques	
exemples,	l’existence	même	d’une	culture	de	coopération	entre	les	principaux	partis	de	
gouvernement	a	nourri	le	ressentiment	à	l’encontre	des	élites	partisanes.	La	formation	parfois	de	
«	grandes	coalitions	»	y	a	alimenté	l’imagerie	populiste	d’une	«	caste	»	politique,	où	gauche	et	droite	
se	confondraient	dans	un	même	ensemble	indifférencié.	Il	n’est	sans	doute	pas	inutile	de	rappeler	ici	
que	ce	modèle	de	démocratie	consensuelle	de	recherche	de	compromis	prévaut	historiquement	au	
sein	des	institutions	européennes.	Il	constitue	une	cible	de	choix	pour	tous	les	démagogues	
populistes	européens.	
																																								 																				
24	On	notera	ici	que	certaines	des	formations	les	plus	ouvertement	extrémistes	ont	initié	depuis	plusieurs	
années	un	même	travail	d’euphémisation	de	leur	discours	et	de	recherche	d’une	plus	grande	«	respectabilité	»	
politique.	C’est	le	cas	notamment	du	BNP	britannique	qui,	sous	l’impulsion	de	Nick	Griffin,	a	tenté	sans	grand	
succès	depuis	1999	de	se	détacher	de	son	patrimoine	néo-fasciste	et	de	l’activisme	violent.	Les	campagnes	
électorales	de	2014	–législatives	et	européennes–	en	Hongrie	ont	également	laissé	entrevoir	une	même	
volonté	de	la	part	du	Jobbik	de	modérer	son	image,	dans	l’objectif	de	concurrencer	directement	le	FIDESZ	de	
Viktor	Orban	au	sein	de	l’espace	des	droites.	
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Au	plan	national,	les	élections	européennes	nous	ont	livré	en	outre	des	informations	sur	l’état	du	
rapport	de	forces	politique	au	sein	de	chaque	Etat	membre.	La	poussée	enregistrée	par	les	
Démocrates	suédois	aux	législatives	du	14	septembre	dernier,	en	troisième	position	avec	12,9	%	des	
voix,	illustre	clairement	le	lien	qui	existe	plus	généralement	entre	performances	européennes	et	
scores	nationaux	25.	Les	observateurs	se	tournent	déjà	vers	le	Royaume-Uni,	le	Danemark	ou	la	
Finlande	pour	les	prochaines	élections	générales	de	2015,	où	seront	évidemment	scrutés	les	résultats	
de	l’UKIP,	du	DF	et	des	Vrais	Finnois.	En	France,	le	poids	du	FN	pèsera	immanquablement	sur	les	
équilibres	politiques	et	électoraux	jusqu’en	2017.	Côté	autrichien,	la	bonne	tenue	européenne	du	
FPÖ	maintient	la	pression	sur	la	grande	coalition	formée	par	les	conservateurs	de	l’ÖVP	et	les	
sociaux-démocrates	du	SPÖ.	
	
Au-delà,	l’impact	des	droites	radicales	populistes	est	sensible	dans	la	structuration	même	des	
agendas	nationaux,	du	débat	et	des	politiques	publiques,	notamment	dans	les	secteurs	clés	de	
l’immigration,	de	l’asile	ou	de	l’intégration.	L’installation	durable	de	cette	famille	politique	dans	
l’espace	européen	n’est	pas	totalement	étrangère	au	durcissement	des	politiques	d’immigration	ou	
d’asile	en	France,	en	Autriche	ou	aux	Pays-Bas,	de	même	qu’elle	a	très	largement	contribué	à	
politiser	les	questions	relatives	à	l’Islam	dans	ces	mêmes	pays	depuis	plusieurs	années.	Au	plan	
européen,	cette	présence	est	perceptible,	de	manière	plus	détournée	sans	doute,	dans	les	positions	
prises	par	les	chefs	d’Etat	et	de	gouvernement	au	sein	du	Conseil	européen,	c’est-à-dire	au	cœur	
même	du	pouvoir,	là	où	se	définissent	les	axes	structurants	de	la	politique	de	l’UE.	Peut-être	plus	que	
par	leur	présence	symbolique	au	sein	de	l’hémicycle	à	Strasbourg	ou	à	Bruxelles,	c’est	au	travers	de	
cette	influence	indirecte	sur	les	grandes	orientations	de	l’Union	européenne	que	le	poids	des	forces	
radicales	populistes	pourrait	se	faire	le	plus	fortement	sentir	à	l’avenir.	
	
	
*	
*			*	
	
	
																																								 																				
25	Sur	la	période	1979-2014,	le	score	obtenu	par	ces	partis	aux	scrutins	européens	est	positivement	corrélé	
avec	leurs	performances	aux	élections	générales	qui	suivent	directement	(corrélation	significative	de	0,85	
N=89).Cette	corrélation	témoigne	de	la	faculté	de	ces	partis	de	capitaliser	sur	d’éventuels	succès	aux	
européennes	dans	l’arène	politique	nationale.	
